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REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 
Commune de LAGUIOLE 

 
Nombre de conseillers 

Afférents au Conseil municipal 15 

En exercice 15 

Présents 14 

Votants 15 

Date de convocation : 30/05/2026 

 
 
 

Séance du 05 juin 2026 
 
 

 
 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la commune de 
LAGUIOLE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes de 
LAGUIOLE, 19 rue du valat, sous la présidence de M. VIEILLESCAZES Jean-Marc, Maire, 

Présents : M. VIEILLESCAZES Jean-Marc, M CHAUFFOUR Mathurin, Mme COUTOU Stéphanie, M 
RIBANO Jean-Marc, Mme SALABERT Laurence, M ALAUX Jean-François, Mme DIMMERS Rachel, 
Mme FALAIZE Nadine, Mme BRUN Bénédicte, M BALGUERIE David, M COIGNET Mickael, Mme 
CAYRON Marjorie, M BRAS André, M. MAIRINIAC Jean Antoine, 

Absents/Procurations : Mme MIJOULE Cécile a donné pouvoir à BRAS André, 

Absents :  

Secrétaire de séance :   Laurence SALABERT est nommée secrétaire pour toute la séance. 

 
OBJET DE LA DELIBERATION N°8 : DESIGNATION D’UN REPRESENTANT POUR LA 
CLECT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C 

Vu la jurisprudence et notamment celle du Tribunal d’Orléans, en date du 4 août 

2011, Commune de Gien 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2025-01-28-0001 en date du 28 janvier 2025, portant adoption 
des statuts de la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2025-12-12-0001 en date du 16 décembre 2025, portant 
modification des statuts de la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 janvier 2017 créant la CLECT  
 

M. le Maire rappelle que  

- Aux termes de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts : 
« Il est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale soumis aux 
dispositions fiscales du présent article et les communes membres une commission locale 
chargée d’évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par l’organe 
délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux 
tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées 
; chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant ». 

- Aux termes de l’article L. 2121-33 du CGCT : 
« Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du 
présent code et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions 
précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 
obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 

Il indique qu’il est donc nécessaire de désigner un représentant de la commune au sein de 
la CLECT.  

Il propose de retenir : 

Mme Marjorie CAYRON comme titulaire pour représenter la commune au sein de la CLECT 
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Monsieur Jean-Marc VIEILLESCAZES comme suppléant pour représenter la commune au 
sein de la CLECT 

Considérant  

- Les exigences réglementaires  
- La candidature de Mme Marjorie CAYRON comme représentante titulaire et la 
candidature de Jean-Marc VIEILLESCAZES comme représentant suppléant 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide :  

-  De désigner Mme Marjorie CAYRON comme représentante titulaire pour 
représenter la commune au sein de la CLECT 
- De désigner Monsieur Jean-Marc VIEILLESCAZES comme représentant suppléant 
pour représenter la commune au sein de la CLECT 

 
⮞ D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents et à effectuer toutes 
démarches nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 
CONTRE :  0                             ABSTENTION : 0                      POUR : 15 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 

 
 La secrétaire de séance,         Le Maire de Laguiole  
 Laurence SALABERT          Jean-Marc VIEILLESCAZES 
 
 
 

 
 
 
 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation vaut décision implicite de rejet.   

 


